A UN  GENTILHOMME  BRETON. 
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R É P O NS  E 

A UN  OUVRAGE 

INTITULÉ^  . 

MÉMOIRE  HîST'ORÎQüE 

Sur  la  Conjîitution  des  Ef^tats  de  Bretagne  ^ 


AVERTISSEMENT. 


P LUS  d^un  motif  déiermine  t Auteur  de  des 
Ohfervations  à réclamer  ^indulgence  du  Lecteur, 
Il  voudra  bien  conjiderer  le  peu  dé  temps  ^uon 
a eu  pour  les  rédiger  , vu  la\ir confiance  de  la 
prochaine  Ajjemblee  des  Etats  ^ & ne  pas  juger 
ngoureufement  un  Ouvrage  fais  avec  autant  de 
précipitation^ 
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réponse 

A UN  OUVRA  G E 

intitulé, 

MÉMOIRE  HISTORIQUE 

Sur  laConftitutiondes  Etats  de  Bretagne, 


. adressé  . ■: 

) . ' 

* A UN  GENTILHOMME  BRETON. 


Ne  tranf^edi::ris  terminos  antlqiios  qiios. 
pofueruui  Patres  nopri  (i)» 


2W. 

Parce  qu’un  particulier  qui  n eft  pas  même 
Breton,  s’ei}  avifé  de  rédiger  une  Requête 
qu’il  a fait  ligner  à d’autres  particuliers  dont 
plufieurs  font^ étrangers , & qui  pour  la  plu- 

(i)  Je  füpolle  l’Auteur  du  Mémoire  Hiftorique  de  me 
pardonner  d’etîe  ion  plagiaire  , mais^  il  me  fernble  plus  naturel 
d’adreffer  l’épigraphe  qu’il  a choifie  a celui  qui  veut  dépouiller 
les  autres , qu  a'  ceux  qui  détendent  leur  antique  poüeiiion. 


/ 


part  Jgnoroient  évidemment  la  nature  des 
objets  lur  ielquels'  ils  ont  donné  leur  avis  : 
vous  commencez  par  établir  ' que  /e  77^rj- 
Etat  de  Bretagne  a porté  au  pied  dut  Trône, 
&C.  vous  ignorez  , fans  doute,  que  la 
Requête  dont  il  s agit,  ainfi  que  la  Dépu- 
tation ^ qui  a été  chargée  de  la  préfenter 
au  Roi , ont  été  déravouées  par  les  Officiers 
Municipaux  de'  la  Ville  où  cette  infurreêèion 
a en  lieu* 

Vous  vous  piquez,  M,  de  trop  d’exafliru- 
de,  pour  ne  pas  regrécer  d’avoir  donné 
aufli  iegerement  la  qualification  de  Tiers- 
Etat  de  Bretagne  à une  affociation  îumul- 
tueufe  de  quelques  Membres  du  Tiers-Etat. 

Par  la  Requête  qu’ils  ont  préfentée  au 
Souverain  , ils  ont  demandé  que  l’Ordre  de 
la  NüblelTe  n’afilMt  plus  aux  Etats  de  Bre- 
tagne, que  par  Députés  , & il  ne  vous  en 
a pas  fallu  davantage  pour  regarder  cette 
demande  comme  érabliiTant  une  queflion  de 
droit  public  fur  laquelle  vous  avez  cru  de- 
voir répandre  la  lumière. 

Ce  n’eft  pas  la  première  attaque  qu’on 
aitlormée  en  ce  genre  à l’Ordre  de  la  No- 
bîeffe.  M.  le  Duc  d’Aiguillon  fentànt  com- 
bien un  Ordre  nombreux,  & dont  tous  les 
Membres  avoient  indiïKnêlement  le  droit 
d’affifter  aux  Etats,  étoit  difficile  à maîtrifer 
avoir  cherché,  par  un  nouveau  réglement, 
à reftreiîîdre  la  reprélenta'tion  de  l’Ordre. 


de  la  Noblefle  aux  Etats  de  la  Province  : mais 
quelque  entreprenant  & quelque  mal  inten- 
tionné qu’il  fût,  il  n’alla  pas  jufqu’à  établir 
cette  repréfentation  par  voie  de  Députés  : 
i Arrêt  du  Conieil  qu’il  fit  intervenir,  fe  borna 
à fixer  un  degré  de  fortune  , qui  devoir 
fervir  àe  réglé  pour  l’entrée  aux  Etats , & 
en  exclure  les  puînés  de  l’Ordre  de  la  No- 
blefle. 

Les  trois  Ordres  s’oppoferent  à une  fcm- 
blable  entreprife;  un  Jurifconfulte  céiebre  (i), 
que  fon  expériencé“  & fçs  lumières  rendent 
chaque  jour  plus  précieux  à fes  Concitoyens, 
rédigea  un  Mémoire  en  faveur  de  fOrdre  de 
la  Nobleffe  , où  il  prouva  le  droit  des  Gen- 
tilshommes.Bretons  d'aflifter  individueliement 
& fans  diftinéfion  aux  Erars  (2), 

Le  Réglement  d’Aiguiilon  fut  retiré;  ui» 
Arrêt  du  Confeil  maintint  (5)  les  Gentils- 

(1)  M.  le  Chapelier,  pere. 

(2)  On  fe  fat  borné  à rendre  public  le  Mémoire  àe  M,  le 

Chapelier, ^s’il  avoir  pu  prévoir,  en  le  rédigeant,  les  objec- 
tions que  l’on  fait  aujourd'hui.  ^ 

(3)  Extrait  df s Rerijlres  du  Confeil  cCEtat Sur  le  comote 

rendu,  t<c.  Oui  le  rapport.  Sa  Majefté  étant  en  (bn  Confeil , 
a ordonné  & ordonne  Gîte  TArrêt  du  30  ?y1ars  1-68,  par  le-^ 
quel  elle  auroit  interdit  l’entrée  aux  Etats,  aux  puînes^de  l'Or- 
dî-e  de  la  Nobleiïe  qui  ne  feroient  pas  maiiés,  & rncme  aux 
pares  ce  famille  de  cet  Ordre  qui  ne  jouird-ient  pas  de  mille 
livres  de  revpu  , foit  regardé  comme  non  avenu  & demeure 
fans  effet  : Veut  & entend  Sa  Majefré  que  tous  Nobles  ayant 
les  qualités  requfTes  par  la  Déclaration  du  £ Juin  1736,  puif- 
fent  eme  admis  aux  Etats.,  & feront  ^ &c.  À Verlailîes,  le 
26  Juin  1769.  ' 
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hommes.  Bretons  . dans  l’exercice  du  droit 
d'entrée , féànce  voix  délibérative  au^e 
Etats  de  Bretagne  j & depuis  des  Lettres- 
Patentes  enregiitrées  ont  dè  plus  en  plus  con- . 
■facré  le  droit  antique  de  FOrdre  ce  la  No* 
bleffe  , en  preferivant  les  formalités  que  cha- 
que Gentilhomme  doit  remplir  pour  avoir  lé 
droit  d’en  jouir  ; & c’eft  aujourd’hui  un  de  nos 
Concitoyens  qui  cherche  à élever  des  doutes 
fur  une  pareille  matière  ! 

Je  n’ai  pas  plus  de  miffion  pour  défendre 
l’Ordre  de  la  Nobleffe,  que  vous  n’e^a  avez 
pour  l’attaquer.  Cette  diflértation , M. , aura 
donc  uniquement  peur  objet  celui  que  vous 
avez  vciis-inême  hxé.  Vous  avez  lu  I Hiftoire  , 
dites-vous^  vous  êtes  bien  aife  de  nous  inllruire 
de  ce  qu’elle  vous  a appris  à cct^égatd,  & 
vous  nous  priez  vous  rcdrejjer  ^ Jï  vous  vous 
êtes  trompé,  ^ 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  la  difeuffion, 
je  commencerai  par  examiner  les  raifons  qui 
vous  portent  à croire  epn  auparavant  ^ comme 
après  d union  de  la  Bretagne  a la  France  , les 
trois  Ordres  de  C Eglife  ^ de  la  Noblejjc  & du 
Tiers  , nont  ajp-flé  'aux  A^cmklées  des  Etats 
que  par  Députés  ou  lieprejentans. 

Vous  dites,  p3ge  6 de  votre  Mémoire: 
Les  Gaulois  formoient  une  République  avant 
la  conquête  de  Juies-Céiar;  elle  fe  gouver- 
noi?  pir  Cantons  5 qui  avoient  leurs  Ma- 
^iilraîs*  Ces  Chefs  régioient  les  affaires  par- 
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ticulieresdesdifférens  Cantons  ; mais  lorfqu’H 
s’agiffoit  des  affaires  générale?  de  la  Nation, 
ces  Cantons  s’affenibloient  Députés  ^ &c. 

îl  en  étoit  de  même  en  Bretagne  , avant 
que  cette  Province  eût  reconnu  un  Chef 
unique.  Alors  elle  croit  divifée  en  Cantons 
comme  le  refte  des  Gaules  « Cefar  compte 
» cette  Communauté  ( Rennes  ) parmi  celles 
» auxquelles  il  eut  affaire,  entre  les  Villes 
» & Cités  Armoriques , lefqueiles  netoient 
» fujetres  à Rois  , fe  gouvernant  par  elles* 
n mêmes  5 mais  advenant  quelque  affaire 
» importante  de  paix  ou  de  guerre  , elles 
>>  s’affembloient  par  Députés  en  certains  temps 
» pour  délibérer.  ( D'Argeiitré  , page  17  ) 
» Cette  Aflemblée  confiiioit  de  deux  Etats. 

» la  P T et  ri  fe  & les  Nobles,  ( Îdîd.  pag.  14  ) 

Je  demande  ce  que  cela  peut  prouver  , 
fi  ce  n’eff  qu'alors  le  Gouvernement  étoit 
privativement  confié  à l’Ordre  de  l’Eglife  & 
à celui  de  la  Nobleffe. 

Il  étoit  naturel  que  l’Armorique  étant  divi- 
fée en  Cantons  féparés  , & fe  gouvernant 
par  eux-mêmes  5 il  n’y  eût  que  des  Députés 
de  chaque  Canton  à former  les  Affemblées  , 
cil  le  traitoient  les  affaires  qui  intéreffoient 
tous  les  Cantons  en  général.  Chaque  Can- 
ton lormant  un  Gouvernement  féparé  , la 
'Nobleffe  de  chaque  Canton  forrnoit  un  Corps 
à part.  Il  n’en  a plus  été  de  même , lorfque 
toutes  ces  Républiques  font  convenues  de 
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teconnoître  un  Chef  î3niqtie  ; elles  ont  formé 
un  même  peuple  , les  aflbciations  parti- 
culières fe  font  incorporées  & confondues 
dans  l’affociation  générale.  Que  peut  avoir 
d’applicable  au  fujet  que  vous  trairez^  & à 
l’état  préfent  des  chofes,  la  forme  de  com^ 
munication  adoptée  par  de  petites  Répu- 
bliques fédératives  , lorfqu’elles  avoient  à 
délibérer  fur  les  objets  qui  pouvoient  les  ^ 
intérefler  ? En  vérité  9 M.  , il  faut  erre  dans- 
une  grande  difetce  de  preuves , pour  recourir 
à de  femblables  induéfions. 

Examinons  les  autres  citations  fur  lefquelles 
vous  fondez  votre  opinion. 

Vous  dites  , page  36  ce  votre  Mémoire: 
Les  Etats  furent  convoqués  à Rennesda  même  ^ 
année  1590.  « Le  petit  nombre  de  Députés  de 
» tous  les  Ordres  qui  fe  trouvèrent  à cette 
» Affemblée  , fait  affez  connoître  ( dit  Dotn 
» Taillandier,  page  40Î  ) combien  il  reüoit 
>>  peu  de  chofes  au  Roi  en  Bretagne  »>. 

A la  page  37  , vous  citez  une  fécondé 
fois  Dam  Taillandier  , qui  dit  qu’en  1 598 
» i’on  vit  à l’Affemblée  des  Etats  tenus  à 
» Rennes  un  plus  grand  nombre  de  Députés 
» de  tous  les  Ordres  qu’on  n avoit  vu  depuis 
» long  temps. 

Depuis  Jules-Céfar  îufqu’au  feizieme  fiecle, 
voilà  les  feules  citations  que  vous  puiiîiez 
rapporter  au  foutien  de  votre  opinion.  Se- 
roit-ce  là  ce  que  vous  appeliez , au  commeu- 


cernent  de  votre  Mémoire  , rapprocher  tout 
fimplement  ce  que  vous  avez  appris  par 
]a  lefture  de  rHifloire  ; vous  m'avouerez 
que  pour  tout  autre  que  vôus,  un  pareil  rap- 
prochement léroiî  un  tour  de  force. 

Mais  fi  l'on  prouve  que  les  deux  citations 
de  Dom  Taillandier  ne  prouvent  rien,  que 
deviendront  les  conclufions  que  vous  en 
tirez?  Eh  bien  M.  , il  eft  évident  que 
rexprefîion  Députés  de  tous  Les  Ordres  ^ em» 
ployée  par  Dom  Taillandier  , lui  a échapé 
par  erreur. 

Si  vous  vous  étiez  donné  la  peine  de 
lire  en  entier  la  page  401  , que  vous  citez, 
vous  euffiez  vu  que  Dom  Taillandier  , en 
traitant  au  même  endroit  de  là  compofition 
de  TAfiemblée  de  1590,  dit  exprefférnent , 
en  pariant  de  j'Ordre  du  Tiers  : Il  s’y  trou- 
va lïhs-ipexx  de  Députés  du  Tiers-Etat  \ & en 
parlant  de  l’Ordre  de  la  Noblefle  , i!  dit  ; 
D Ordre  de  la  D ohle^e  J'ut  un  peu  plus  tioui- 
hfcux.  Si  cet  Ordre  y avoit  aflifié  par 
Députés  , Dom  Taillandier  eut  nécefiaire- 
ment  dit , comme  en  parlant  de  l’Ordre  du 
Tiers-Etat:  Les  Députés  de  l’Ordre  de  U 
ÎMobleffe  y furent  un  peu  plus  nombreux. 

Pour  ne  laiffer  fubfifter  aucune  efpece  de 
nuage  fur  les  expreflions  employées  par  Dom 
Taillandier,  il  fufîîra  de  recourir  aux  Re- 
giftres  même  des  Etats  , pour  les  années 
1590  & 1 598.  L’on  salTarera  que  les  Mena- 


bres  de  TOrdre  de  la  Nobleffe  ©nt  ailîfté 
à ces  deux  Tenues  d’Etats , non  en  qualité 
de  Députésde  leur  Ordre  , mais  individuei-t 
kment  & fans  diftinélions.  " 

La  Lifte  des  Gentilshommes  annexée  aù 
procès-verbal  de  ces  Tenues , le  prouve 
'évidemment  ; elle  ii’ offre  aucune  diiférence 
avec  la  maniéré  aéluelle  dont  l’Ordre  de  la 
Nobleffe  s’infcrit  aujourd’hui. 

On  lit  : 

' Ordre  de  la  N o b less  e y 
Meflieurs , 

A l’article  de  l’Ordre  du  Tiers,  on  Ht; 

^ Dépillés  de  FOrdre  du  Tiers  , favoir  ; 

En  1 588  , quatre-viTigt-doaze  Gentilshom- 
mes afliftenr  aux  Etats.  En  1590,  il  y etr 
eut  trente-neuf.  En  1598,  foixante-douze. 
Le  fervice  militaire,  les  troubles  ont  fait  varier 
le  nombre  des  Gentilshommes  afliftans  aux 
Etats. 

Ce  qui  vient  d’être  expofé  , détruit  entiè- 
rement les  motifs  qui  vous  ont  porté  à 
croire  que  les  Gentilshommes  Bretons  afiif- 
toient  aux  Etats  par  Députés  auparavant  & 
depuis  j’union  de  la  Bretagne  à la  France, 

Mais  ii  ne  fofiit  pas  d’avoir  prouvé  que 
TOrdrede’la  Nobleffe  n’a  jamais  aflifté  par 
Députés  aux  Etats  , il  faut  encore  répondre 
aux  objections  que  vous  avez  rafiembiées 


ï ï 

povîr  con-battre  fa  repréfenrction  individuelle 
& fans  diftinftion  aux  Aficmblées  générales 
■de  la  Province. 

Le  premier  titre  que  vous  invoquez  , eÛ 
une  Charte  d’Alain  Fertzent  de  îoSt.  Alain 
Fergcnt  appcila,  dites^vous^à  comparonre  en 
fon  Parlement  .à  Nantes  5 les  Prélats,  Barons, 
& autres  fes  Nobles  ( ccuierifque  nohïti’- 
hus  Perjonnis  fins  prout  jure  ac  anrlquâ  con- 
fuetudine,  ) Vous  ajoutez  cju’ii  iaüut  iaive  une 
information  pour  conilater  cet  ancien  ufage; 
& vous  prétendez  quïl  foc  appris  par  cette 
information  , que  les  Comtes  de  Nantes,  de 
CornoiiaiHes  & de  Poher , les  neufs  Evê- 
ques & les  Barons  avoient  feuls  le  droit 
de  fîéger  aux  Pariemen.s  de  la  Narion:  aiafi 
c’eiï  à tort,  fuiyant  vous,  qu  Alain  fergent 
avoit  employé  dans  la  Charte  les  exprefiions 
( cætçrifqiie  nohilihus  Perfonis  fuis  p^cui  jure 
ac  antiquâ  confie tuciine  ). 

Cependant  vous  dites  page  13  de  votre 
Mémoire  , Il  y avoit  dans  ces  P (Jemhldes  Pau^ 
■ très  Perfonnages  que  les  Prélats  & les  Barons^ 
Alain  tergejît  avait  appeilé  les  autres  Nobles^ 
Ce  qui  ell  une  contradiélion  manifeiîe. 

Ou  finforrnarion  avoit  appris  qifiî  n’y 
avoit  que  les  Evêques  & les  Barons  qui  euî- 
fent  le  droit  crafiiller  aux  Affernblées  de  la 
Nation  , 6e  alors  vous  ne  déviez  pas  dire 
quil  y avoit  dans  ces  Affetnhlées  ^ cl  autres  Per- 
Jonnages  que  les  Evêques  les  Barons',  QXX  ria- 
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formation  n’avoit  pas  donné  un  femblaWe  ré- 
fukat  ; & alors  les  expreffions  ( ccetenfqut 
nohilihus  Pe^fonis  fuis  proiit  jure  ac  antiquâ 
confuetudine  ) ,,  refient  dans  toute  leur  force. 

Si  Ton  examine  avec  attention  ce  que 
porte  rinformation  dont  il  s’agit , on  verra 
qu  elle  avoir  pour  objet  de  régler  la  pref- 
féancedes  Comtes  & Barons  entr’eux  y c’eft 
fous  ce  point  de  vue  que  IHiftorien  d’Ar- 
gentré  , votre  principal  guide  , fenvifage.  C’efl: 
après  ravoir  analyfée  , après  y avoir' reconnu 
dés  inexafhtndes  & des  ommiffiom  effentielles 
qu’il  dit,  page  68  de  Ion  Hi/loire  ; Ces 
confiérations  me  font  douter  fi  cette  Lettre 
f Charte  d’Alain  Fergent  ) efi  authentique^ 
Voilà,  M.  , ce  que  l’exaftitude , dont  vous 
vous  piquez , ne  vous  permettoit  pas  de 
nous  iailfer  ignorer. 

En  prenant  toujours  pour'  confiante  la 
Charte  d’Alain  Fergent  , vous  expliquez  ce 
qu’il  faut  entendre  par  les  Nobles  du  Duc  j 
Ces  Nobles , dites-vous  , étoient  fes  autres 
vaffaux  immédiats  , mais  moins  illullrés  que 
les  Barons  j c’étoient  les  Bannerets,  les  Che- 
valiers , Bacheliers , Ecuyers  & Sergens  féo- 
dés.  Vous  ajoutez  : Les  autres  Seigneurs  de 
fiefs  de  même  titre  étoient  des  arriéré - val- 
faux  du  Souverain  5 qui  n’afîilloient 

pas  à la  Cour  , mais  bien  à celle  de  leur 
Seigneur  immédiat. 

Il  y a voit  donc  des  Bannerets des  Che- 


vallers  , des  Ecuyers  qui  n’étoîent  pas  Vaf-' 
faux  immédiats  du  Souverain  , & vous 
prétendez  que  ceux-là  n'étant  pasles  Nobles  du 
Duc  , ne  doivent  pas  être  compris  fous  la 
dénomination,  JSobilibus  fuis,  Comme  on 
vient  de  robferver , la  Charte  d'Alain  Fergenc 
eü  fuipefte  j on  ne  doit  pas  conclure  de 
ce  que  les  valvaffores  ^ ou  arriere-vaffaux  du 
Souverain  n’affiftoient  pas  à la  Cour  du  Duc  , 
qu’ils  ifeuffent  pas  le  droit  d’affifter  aux 
Âfiémblées  générales.  Dom  Morice,  des 
Jjfemhlées  générales , page  1 1 1 de  la  Préface 
qui  efr  en  tête  du  troiiieme  volume  des  Preu- 
ves de  fon  Hiftoire  , diftingue  formellement 
la  Cour  des  Ducs des  Afembleés  générales. 

Les  degrés  de  promotion  entre  les  Nobles 
étoiem  Je  C Ecuyer  , Bachelier , Chevalier , 
Banneret  & Baron  , ( d’Argentré  , page 

596  ) ce  qui  comprend  la  Nobieffe  en  géné- 
ral. Vous  voyez  dans  les  montres  rapportées 
parDom  Lobineau  fous  le  titre  de  Chevaliers, 
Ecuyers  y les  noms  de  ceux  dont  les  defcen- 
dans  compofent  en  partie  aujourd’hui  l’Ordre 
de  la  Nobieffe  aux  Etats,  & cela  aux  mêmes 
époques  où  l’on  voit  affifter  aux  Etats-Géné- 
raux de  laProvince  , des  Chevaliers,  Ecuyers, 

C’eft  ici  le  lieu  de  répondre  à la  plaifan- 
terie  ïngénieufe  que  vous  vous  êtes  permife 
fur  la  qualité  de  Chevalier  qu'on  donne  or- 
dinairement aux  puînés  des  Gentilshommes/ 
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Il  fembleroit,  à vous  euîendre,  que  ceft  à ce 
titre  confacré  par  l’ufage , qu’Hs  prétendent 
entrer  aux  Etats  ; mais  vous  n’ignorez  pas  , 
M.  , que  nul  ne  peut  jouir  aujourd’hui  du 
droit  d’entrée,  féance , & voix  délibérative 
aux  Etats  dans  l’Ordre  de  la  Nohieffe  , s’il 
n’eft  pas  d’une  famille  qui  ait  obtenu  un 
Arrêt  de  la  Réform?.tion , ou  fi  lui-même 
n’en  a pas  obtenu  un  du  Parlement  qui  lui 
reconnoiffe  les  qualités  requifes  pour  cet 
objet  ; vous  n’ignorez  pas  que  ces  Ar'rêts , 
& ceux  de  la  dermere  Réformation  , main- 
tiennent les  Gentilshommes  qui  les  ont  obtenu 
dans  la  qualité , fort  de  Chevalier  fou  d’Ecuyer. 
C’eft  à un  de  ces  deux  titres,  reconnus 
par  le  Tribunal  qui  avoir  le  droit  de  les 
jnher,  que  les  Nobles  de  Bretagne  entrent 
aujourd’hui,  comme  autrefois  , aiix  Etats  de 
iâ  Province.'  ^ - 

Quelque  preffant  que  puiffe  être  cet  ar- 
gument , vous  trouvez  encore  un  moyen 
de  l’éluder  , mais  toujours  à votre  maniéré. 

D’Argentré  a dit  : Le  titre  de  noble  homme 
s’tft  communiqué  julqu’aux  enrans  desVen- 
deurs'  de  foie  & Marchands  enrichis , dont 
nous  voyons  de  notre  âge  allez  de  témoi- 
gnage. ^ _ a' 

Vous  citez  enfuite  un  certificat  du  Gremer 

Civil  en  Chef  du  Parlement , qui  porte  (jue 
lors  de  la  réformaiion  de  la  NoùleJJe  de  hre- 
t&gne  f on  eniployoït  les  qualités  do  noble  hotn" 


me , nobles  gens  , nobles  perfonnes  , & (^ue  cela 
'iquivaloit  les  qualités  d’Ecuyer  ou  de  Meffire. 
Depuis  i6oo  jufquen  i6-^6  , en  rapprochant 
ce  certificat  de  la  citation  de  d’Argentfé, 
vous  en  concluez  «.que  les  Commifiaires  à 
» la  Réformation  de  la  NobleiTe  de  Breta- 
» gne  , & le  Parlement  de  cette  Province , 
» ont  été  trompés  par  des  roturiers  qui  ont 
» eu  l’adrelTe  de  fe  faire  pafler  pour  Nobles 
» d’extraftion  , parce  que  leurs  peres  , ^Is 
» de  V endeurs  de  foie , ou  de  -Marchands  en- 
S»  richis , avoient  ufurpé  la  qualité  de  nobles 
» hommes  ». 

Vous  êtes  , M. , un  champion  bien  redou- 
table J d’un  feul  trait  de  plume  vous  détriiifez 
toute  la  Chevalerie,  les  Arrêts  d’un  Tribu- 
nal Souverain  & compétent,  ne  préfentent 
plus  félon  vous  qu’une  . fource  d’erreurs  , & 
de  votre  propre  autorité  vous  anéantirez  tous 
les  titres  de  ceux  qui  les  ont  'obtenu. 

Vous  avez  un  moyen  auffi  triomphant  pour 
annulier  les  titres  confignés  dans  l’Hifioire. 

Si  en  f2.20  , comme  vous  le  reconnoiffez 
vous-même  , la  Délibération  des  Etats  fut 
prife  par  les  Barons  , grands  Seigneurs , & 
grand  nombre  de  Gentilshommes  , vous  vous 
contentez  de  répondre  qu’il  ejl  des  occafions 
où  l'on  s'écarte  des  réglés.  Cette  maniéré  de 
raifonner  ne  paroîtra  peut  - être  pas  très- 
concluante  j mais  on  fera  du  moins  forcé 
d avouer  qu’elle  efi  infiniment  commode. 


Auparavant  de  citer  toutes  fés  ojccafîons  y 
où  , fuîvant  vous  , on  fe  fera-  écarté  des 
réglés,  il  efl  néceffaire  que  je  réponde  aux 
induétions  que  vous  prétendez  tirer  des 
Affemblées  , où  il  paroît  que  les  Gentilshom- 
mes n’ont  point  indiiiinéiemenr  affifté. 

L’objet  de  ces  Affemblées  a pu  être  rela- 
tif à des  cas  particuliers  dont  avoient  le 
droit  de  connoître  le  Duc  & les  Barons  , 
tels  que  ceux'qui  avoient  rapport  à l’admi- 
niftratioii  dé  la  Jullice  , ou  autres  objets  ana- 
logues, Si , par  exemple , le  Duc  Geoffroy 
fit,  des  avis  de  tous  les  Barons  & Cheva- 
liers , une  Loi  pour  régler  le  partage  des 
Barons  & Chevaliers,  on  ne  voit  pas  com- 
ment ce  fait  poiirroit  contrarier  ou  détruire 
tous  ceux  qui  prouvent  que  les  Chevaliers 
Ecuyers  & autres  Nobles  ont  affiflé  auX 
Affemblées  de  la  Nation. 

On  doit  d’ailleurs  difiinguer  , comme  le 
fait  Dom  Morice  dans  la  Préface  qui  eff  en 
tête  du  îroHieoie  volume  des  Preuves  de  fon 
Hiffoire  , trois  efpeces  de  Confeüs  , donc 
deux  néioient  pas  le  Parlement  ou  Etats- 
Généraux  de  la  Province.  C’efI  de  ces  deux 
premiers  qu’il  faut  entendre  les  expreffions» 
qu’i/  ny  avoh  homme  cjui  eut  pu  fe  dire  Con^ 
feilUr  & Officier  du  Parlement  , fors  les  Ba* 
rons  qui  avoient  ce  droit  patrimoniaL 

Diverfes  circonftances  pou  voient  au  fur- 
plus  rendre  les  Etats-Généraux  plus  ou  moins 

nombreux , 
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pombreiix , plus  ou  moins  fplemnels.  Les  Ducs 
pouvoient  négliger  de  convoquer  tous  ceux 
qui  avoient  droit  d'y  affifter. 

Enfin , il  s’agiflbit  quelquefois  d’obtenir  le 
confehtement  des  Barons  ^ pour  lever  des 
fubfici^es  fur  leurs  Vaflaux. 

On  ne  peut  pas  conclurre  de  ce  que  tous 
les  Gentilshommes  n’auroient  pas  affifté  à toute 
efpece  d’Affemblée  fous  les  Ducs  , qu’ils 
n’avoient  pas  le  droit  d’affi%r  aux  Etats- 
Généraux  de  la  Province.  ^ ^ 

Les  preuves  affirmatives  de  leur  féance  itl- 
dividuelle  & fans  diftinftion  , à une  infinité 
d’affifes,  font  tomber  entièrement  rindufticn 
qu’on  voudroit  tirer  de  leur  défaut  de  préfence 
dans  quelques-unes  de  ces  Afferobiées.  Com- 
ment, en  effet,  tous  les  Gentilshommes  euffent- 
îls  pu  affifter  indiftiriftement  aux  Etats-Géné- 
raux , da^  les  circonftances  les  plus  impor- 
tantes, s’ils  n’en  avoient  pas  eu  le  droit.  Or^ 
nous  allons  prouver  par  les  titres  des  temps 
les  plus  reculés  , comme  par  les  titres  ks 
plus  récens,  que  tous  les  Gentilshommes 
Bretons  ont  exercé  le  droit  d’affifter  indivi- 
duellement & fans  diftinftion  aux  AlTemblées 
générales  de  la  Nation.  - ^ 

Avant  que  la  Bretagne  eût  reconnü  des. 
Rois  , vous  reconnoifiez  vous- même  que  le 
Gouvernement  étoit  privativement  confié 
aux  Druides  & aux  Nobles,  * ^ 

Dès  le  neuvième  fiée  le  , dans  une  Charte 
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,de  Vannes  ( 857  ) , il  eft  dit  que  la  datation 
de  l’Abbaye  de  Redon  avait  été  faite  de 
l’avis  des  Nobles  de  Bretagie,  tant  Ecclé- 
fiaftiqués  que  Laïques  : cum  con(iLio  Britan- 
nics  Nobihum  tam  Sacerdotum  quàm  Laicoruni  , 
l'r  volume  des  Preuves,  de  Dom  Morice, 
col.  306. 

On  voit  dans  un  Cartulaire  de  la  même 
année  , que  le  Tyran  Alfrit  ayant  été  accufé 
de  violence  & de  déprédation  , Is  Nobleffe 
de  toute  la  Bretagne  affifiia  , pour  la  majeure 
partie,  en  préfence  du  Prince,  à l’Affemblée 
où  cette  accufation  fut  portée  : Prcefentibus 
maximâ  ex  pane  TOTIUS  BritanNIÆ  Nooi- 
hbus  vivis.  ( Ibid.  col.  309.  ) 

Le  privilège  que  le  Roi  Erifpoé  accorda 
aux  Moines  de  Redon  , d’élire  leurs  Abbés , 
eft  donné  , cum  conJîUo  atque  confenfu  Epif- 
coporum  multorumpie  Nobihum  ^titannice. 
Préface  de  Dom  Morice  , 3®  vol. , p'ag.  i n . 

En  1Z20  , comme  vous  en  convenez  vous- 
même,  la  Délibération  des  Etats , pour  avoir 
raifon  de  la  mort  d’Arthur  , leur  Duc,  contre 
Jean  Sans-Terre,  fut  prife  par  les  Barons 
& grand  nombre  de  Genhlshommes. 

L’alliance  que  la  < omtefle  de  Penthievre 
avoit  contraftée avec  l’Angleterre,  n’ayant 
pas  produit  fon  effet , la  Comteffe  affem- 
bla  à Dinan , les  Evêques,  les  Abbés,  les 
Nobles , &c.  ( Hiftoire  de  Dom  Morice  , 
tomé,  I,  page  282,  année  1352  ). 


Dans  la 'même  année;  135 2 il  fut  envoyé 
une  Ambaflade  en  Angleterre,  pour  la  déli- 
vrance de  Charles  de  Blois.  « Nous , Du- 
» chefle  de  Bretagne  faifons  favoir,à  tous 
que  par  ravifement  , confeil  &f'affente- 
» ment  des  Prélats  , Chapitres  & autres  No- 
» l}les  J &c.  ( Preuves  de  Pom  Morice, 
-tome  I , col.  i486  ). 

Dans  le  Traité  d’Aliiance  conclu  en  1379, 
•on  lit  les  expreflions  fui  vantes  : Prélats^  Gratn^ 
ET  AUTRES  NoBLES  ,(  Ibid,  tom  , col.  242  ). 

L’Arrêt  donné  l’an  1420  , contre  les  Pen- 
îhievre  , coupables  d’attentat  envers  la  per- 
foîine  du  Duc  Jean  V , & celle  de  M.  Ri- 
chard , fon  frere  , fut  rendu  fur  Favifment 
& meure  DélLbératwn  des  Etats  , le  Duc'féant 
en  fon  général  Parlement  , préfens  Prélats , 
Barons , Chevaliers  , Ecuyers  & autres  dudit 
Parlement.  ( Préface  de'Dom  Morice , tome 
III  , page  3 ).  ^ ^ - 

Aux  Etats  de  Rennes  de  1398.  Et  là'  étoient 

préfens  les  Sires  de  Châteaubrient  

& plufieuTS  antres  Nobles.  , à la  fup- 

pllcation  & requête  de  plufieurs  Prélats  , Ba- 
rons ET  AUTRES  NoBLES  DE  BrETAGNE  , 
aplftans  en  ce  préfent  Parlement  , &.C.  ( Hift, 
de  Bret.  par  Dom  Lobineau , tom.  xi  , col, 
8co  & 801  ). 

Le  Duc-  François  II  n’ayant  que  deux 
filles,  Anne  & Ifabelle  ,&  craignant  qu’à  fa 
mort  il  ne  s’élevât  des  comeftations  fur  la 
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fucceffion  au  Duché  , affembla  en  1485  les 
Etats  de  la  Province.  On  lit  dans  le  fer- 
ment qu’ils  prêtèrent,  de  ne  point  reconnoître 
d’autre  fuccefl'eür  au  Duché  , après  la  mort 
du  Duc  5 que  les  deux  Princefles  fes  filles , 
les  exprelîions  fuivantes  : Omnes  & 'finguli 
Epijcopi  , Abbates , Capitula  , Clerus  & Comi^ 
tes  , Barones  y Bancriiy  Baccalarii^  Domini  ^ 
Milites  & ALii  Nobiles, 

En  1524,  le  Roi  François  afîembla 
les  Etats  à Rennes  pour  l’exécution  du  Tef- 
tament  de"  la  feue  Reine  Claude  de  France; 
& dans  cette  Affemblée  qui  lui  rendit  hom- 
mage ^ reconnut  fon  droit  d’ufufruit  & ci’ad- 
îininiftration  pendant  la  minorité  du  Dau- 
phin de  France,  on  retrouve  également 
tout  rOrdre  de  la  Nobleffe,  défigné  par  ces 
qualifications,  les  Barons  ^ les  Banne  rets  y Jes 
Chevaliers  ET  autres  Nobles.  ( Preuves 
de  Dom  Morice,  tom.  ni  , col.  962  )- 
Vous  paffez  condamnation  fur  la  Tenue 
de  1532;  mais  avec  votre  refliriéfion  ordi- 
naire.  Les  trois  Ordres  admirent,  félon  vous, 
dans  leur  fein  bien  d’autres  Notables  que  ceux 
qui  les  formoient  ordinairement  fuivant  les 
Confiitutions  Ducales. 

Jamais  Délibération  ne  fut  plus  importante; 
tout  le  monde  fait  qu’il  y avoir  deux  partis 
dans  l’Affemblée , l’un  favorable  à l’union  de  la 
Province  à la  France  , l’autre  qui  lui  étoit 
contraire.  Et  vous  voulez  que. dans  une  cir- 
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confiance  aiiffi  difficile , dans  une  afiemblée 
divifée  d'opinion  5 on  eût  laifie  fiéger  & déli- 
bérer des  Membres  qui  n’euaent  pas  eu  le  droit 
d’y  affifter.  Cela  ne  peut  erre  vrai , & cela 
n’efi  certainement  pas  vrauemblable, 

D’Argentré  a dit  que  les  Etats  de  1532 
étaient  en  gros  nombre  ; c’eft  que  tous  ceux  qui 
avoient  droit  d’y  affifler , ne  manquèrent 
pas  de  s’y  rendre  dans  une  occafion  où  il 
s’agiflbit  de  fiatuer  fur  une  queftion  dont 
devoir  dépendre  le  fort  entier  de  la  Pro- 
vince. Et  voilà  comment  vous  faites  en  quel- 
que forte  difparoître  les  faits  qui  font  con- 
rraires  à l’opinion  que  vous  embraflez  ( 1 ). 

A l’égard  de  celle  que  Dom  Morice  a 
confignée  dans  la  Préface  du  troifieme  volu- 
me de  fes  Preuves , il  fuffira  pour  la  détruire 
de  faire  remarquer  que'  cêt  Hific^rien  efl: 
évidemment  ^ en  contradiftion  avec  fa  pro- 
pre Hiftoire.  Il  dit  dans  fa  Préface  : Dans 
les  Tenues  d’Etats  qui  nous  reftent  avant 
1567,  il  n’efi  fait  aucune  mention  de  la 
fimple  Nobleffe  ; cependant  les  citations 
que  nous  venons  de  rapporter  , & que  nous 
avons  principalement  puiiées  dans  fon  Ou- 
vrage , prouvent  inconteftablement  que  tous 

( I ) On  ne  dilcutera  point  l^argnment  qu’on  veut  tirer  des 
Lettres  de  Convocation  adre  liées  indijiin  Eté  ment  à un  très- 
grand  nombre  de  Gentilshommes  ; on  penle  fi  oÜléremment  de 
1 Auteur  du  Mémoire  •Hiftoiique  , qu’on  le  fût  fervi  du  fait 
qu  il  cite , fi  avant  qu’il  eût  écrit  on  avoir  eu  un  Mémoire  à faire 
pour  foutenir  le  droit  de  la  Nobleffe. 
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les  Nobles  ontaflîfté  aux  Etats  dé  Bretagne. 
Et  fi  THiftoire  n’en  fournit  pas  un  plus  grand 
nombre  d’exemples,  c’eft,  comme  robferve 
Dom  Morice  , dans  la  Préface  du  iroifieme 
volume  de  fes  Preuves , que  l’on  voyoit  an- 
ciennement très-peu  de  Parlemens  Généraux. 

Les  regiftres  des  Etats  depuis  1567  (ceux 
qui  antérieurs  ont  été  fpoliés  ) font  foi  que 
toute  la  Nobleffe  exerçoit  indiftinftement  le 
droit  d’affifter  aux  Etats. 

Pour  prouver  le  droit  qu’on  veut  lui  con- 
tefter  aujourd’hui  ^ aux  titres  des  plus  au- 
thentiques qui  rerhontent  d’époques  en  épo- 
ques jufqu’aux  temps  les  plus  reculés  , fe  joint 
encore  une  poffeffion  dé  plus  de  deux  fiecles  , 
avouée  même  par  l’Auteur  du  Mémoire  Hif- 
torique. 

Si  l’on  récapitule  ce  qui  vient  d’être  éta- 
bli , on  verra  que  la  Charte  de  1087  qu’on  pré- 
tend oppofer  au  droit  de  la  Nobleffe  , eft 
regardée  par  l’Hiftorien  d’Argentré  comme 
non  authentique  j &’  que  fi  ce  titre  netoit 
pas  fufpeâ:  , fon  interprétation  naturelle 
eft  absolument  contraire  à celle  qu’on  a 
voulu  lui  donner. 

On  verra  que  dans  aucune  circonftance 
rOrdre  de  la  Nobleffe  n’a  été  repréfenté 
aux  Etats  par  Députés  , & que  les  induc- 
tions qu^on  a prétendu  tirer  de  quelques 
expreffions  ifolées , font  fauffes  6^.  fans  appli- 
cation. 


. On  verra  confignées  dans  THiftoire  , des 
preuves  multipliées  & inconteftables  de  la 
î’éance  individuelle  & fans  diftinétion  des 
Nobles  de  Bretagne  ou  Etats -Généraux  de 
la  Province. 

On  verra  enfin  rautdrité’s^armant  pour  don- 
ner atteinte  au  droit  de  î^'Ordre  de  la  Nobleffe, 
& fe  voyant  forcée  de  le  reconnoître,  de  le 
maintenir  par  des  aftes  émanés  delle. 

Avouez , M. , qu’il  n’exîfte  aucun  droit  dans 
l’univers , que  perfonne  ne  peut  plus  compter 
fur  quoi  que  ce  foit , que  les  fondemens  fur 
lefquels  répofent  l’ordre  focial  & la  loi  facrée 
de  la  propriété  s’écroulent  néceffairemet,  fi  le 
droit  de  la  Nobleffe  Bretonne  d’affilier  aux 
Etats  individuellement  & fans  diftinélion  ^ ne 
lui  ell  pas  invariablement  acquis. 

Ea  confervation  de  tous  ceux  dont  la 
Nobleffe  jouiffoit  en  Bretagne  , lui  étoien: 
garantis  par  • le  Souverain  de  la  Province  , 
lorfqu’il  fe  faifoic  couronner. 

Dom  Lobineau  , dans  fon  Hift.  ( col.  873  ) 
rapporte  la  formule  du  ferment  que  les"  Ducs 
dévoient  faire  avant  d’entrer  à Rennes , lien 
de  leur  couronnement.  C’eft  à lavoir  : 

Fidtm  cdtkolicam  & Ecclefiam  Briianni^ 
in  fuis  jiijiis  Libertatihus  deff^nlere  & titeri  ^ 
ComiteJcjue  , Mathibernos  , Procures  ac  Nobiles 
Rcgni  Briîanniæin  eorum  l-ranchifis  & Liber- 
îatibus  cujîodire  & obfervare» 

L’Hillorien  Dom  Morice- rapporte  le  for- 
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ment  prêté  par  le  Duc  François  III  , Dau- 
phin , lors  de  fon  Couronnement  â Rennes , 
il  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« Et  furent  par  ledit  Evêque  de  Rennes  pré- 
fentés  audit  Seigneur  les  Reliques  & Livres 
faints , & lur  iceux  fait  jurer  d’entretenir 
l’Eglife  de  Bretagne  & les  Miniftres  d’icelle 
en  fes  Droits , Privilèges  & anciennes  Li- 
bertés , & fut  prêté  pareil  ferment  pour  la 
Nobleffe , &c.  » 

Vous  voyez,  M.  par  ces  fermens  que  la 
Nobleffe  entière  jouiflbit  des  mêmes  Droits , 
Franchifes  & Libertés  , & que  le  Souverain 
les  lui  garantiffoit  indiftinèfement. 

Après  avoir  démotïtré  le  droit  de  la  No- 
bleffe d’affifter  indiftinfteihent , je  devrois 
fans  doute  difeuter  les  motifs  qui  ont  pu 
'vous  porter  à le  méconnoître  & à l’attaquer. 
Mais  comment  pouvoir  me  livrer  à cette 
difcuffion  , & me  renfermer  en  même  temps 
dans  les  bornes  de  l’honnêteté  que  vous  ré- 
clamez, & à laquelle  vous  donne  droit  le 
ton  de  modération  que  vous  avez  obfervé  ? 

Le  projet  de  dépouiller  un  fimple  particulier 
du  droit  dont  il  jouit , quand  ce  droit  ne 
nuit  à perfonne  ; & à plus  forte  raifon  , de 
dépouiller  une  claffe  entière  de  ^ Citoyens 
d’un  droit  que  vous  avouez  vous-même  n’être 
ni  injufte , ni  révoltant , ni  inoui , eft  un  pro- 
jet que  je  vous  laiffe  à qualifier. 
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Que  fera-ce  , eft  prouvé  que  ce  droit  ^ 
loin  d’êtreinjufte  révoltant  ou  inoui,  eft  au 
contraire  utile  & avantageux  à la  Société  en- 
tière ? Car  M.  quoique  puiftent  dire  les  Auteurs 
méprifables  des  libelles  calomnieux  ^ que  déla- 
vouent  également  les  honnêtes  gens  de  tous  les 
Ordres , le  droit  de  la  Noblefle  d'aftîfter  in- 
dividuellement & fans  diftinftion  aux  Etats  de 
Bretagne  , eft  la  plus  forte  barrière  qu’on 
puilTe  oppofer  au  defpotifme.  Si  vous  n’êtes 
pas  ^ M.,  dans  le  fecret  duMiniftere,  con- 
fultez-le  fur  cet  objet  5 & s’il  eft  de  bonne 
foi  J vous  verrez  ce  qu’il  vous  répondra* 
Comment  ne  vous  êtes  vous  pas  apperçu  que 
vous  ferviez  fes  vues , en  faifant  naître  par 
votre  écrit  un  nouveau  motif  de  difcorde  ? 

La  marche  du  Gouvernement , dans  cette 
circonftance  eft  tellement  à découvert,  qu’il 
faut , pour  s y méprendre  ^ être  a veuglé  par  la 
paflion  j ou  abfolument  dépourvu  de  lurniere* 

La  conduite  ferme  des  trois  Ordres  réuni3 
venoit  de  faire  échouer  le  projet  qu’on  avoir 
formé  de  tout  affervir*  rendant  que  cette 
union  auroit  duré , toute  emrepriie  de  ce 
genre  devenoit  inutile. 

Il  y avoit  de  grands  abus  à réformer  ; TAd- 
miniftration  du  Royaume  alloic  être  éclairée  5 
de  pouvoir  minifteriel  reftreint  à de  juftes  bor- 
nes ; l’autorité  légitime  raffermie  , la  liberté 
publique  & individuelle  affiirée  , tel  étois 
' ; C 
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du  moins  1 efpoir  que  faifoit  naître  la  prochai- 
ne Affemblée  des  Etats-Généraux. 

Ceux  qui  ne  font  confifter  la  dignité  du 
Monarque  que  dans  l’étendue  illimitée  du 
pouvoir  qu’ils  tiennent  de  lui , effrayés  des 
coups  qui  les  menaçoient  , ont  fenii  qu’ii 
n’y  avoir  d’autre  moyen  de  s’y  fouftraire  , 
que  celui  d’oppofer  les  uns  aux  autres^  les 
Trois  Ordres  de  l’Etat  qui,  réunis  entr’eux 
ne  pouvoient  pas  manquer  d opérer  cette 
grande  & utile  révolution.  Us  lont  parve- 
nus, en  excitant  l’intérêt  particulier  & les 
petites  pallions , à donner  tellement  le  change 
à l’opinion  publique  , que  1 interet  général  a 
été  pour  ainli  dire  oublié  , & qu  il  efl:  pref- 
que  impoffible  dans  l’état  de  trouble  & de 
divifion  où  ils  ont  mis  les  efprits  , que  les 
Etats  - Généraux  puiffent  s’occuper  de  la 
réforme  des  abus  qui  prennent  leur  fource 
dans  le  Gouvernement  lui-même.  Ils  doivent 
néceffairement  fe  paffer  ( fi  toutefois  ils  ont 
lieu , ce  qui  eft  encore  fort  incertain  ) en 
débats  refpeêfifs  entre  les  Ordres  , dont  les 
ennemis  de  la  chofe  publique  faurcnt  pro- 
fiter pour  parvenir  à leur  but  qui  n’eft  au- 
tre que  d’arracher  de  nouveaux  fubfides. 

Les  Etats  de  Bretagne  offroient  , pour 
l’exécution  d’un  iemblable  projet  , un 
obftacle  difficile  à furmonter;  leur  conltitu- 
tion  refpeêlée  par  le  temps  & par  les-évér 
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'fiemens , devenoit  une  efpece  de  Phare  pour 
to‘Ke  la  France  , leurs  Délibérations  pou- 
voient  fervir  de  modèle  à celle  des  Etats-Gé- 
néraux eux-mêmes,  & produire  des  effets  aufii 
falutaires  que  ceux  qui  ont  été  le  fruit  de 
notre  union  & de  notre  fermeté.  Dès-lors 
leur  perte  a été  réfolue  ; tous  les  moyens 
ont  été  mis  en  ufage  pour  tirer  parti  des 
gens  mal  intentionnés , gagner  ceux  qui  étoient 
corruptibles  , remuer  les  efprits  inquiets , en- 
flammer les  féditieux , féduite  les  foibles, 
tromper  les  Amples  , porter  le  trouble  dans 
la  Société , & diriger  reffervefcence  géné- 
rale contre  la  coniïitutionl 

Le  piege  fans  doute  étoit  grofîier  , mais 
il  ffen  a pas  moins  réuffi  , puifque  f on  voit 
aujourd’hui  des  Bretons  travaillans  à détruire 
une  conflitution  à l’abri  de  laquelle  ils  ont 
confervé  leurs  droits,  qui  les  a préfervé  de 
la  Gabelle  , & qui  les  protégé  chaque  jour 
contre  les  entreprifes  multipliées’  de  la  fif- 
calité.  Je  vous  laifle  encore,  M. , le  foin 
de  qualifier  ceux  qui,  fécondant  les  vues 
deftruftives  de  notre  ennemi  commmn , fe 
plaifent  à répandre  parmi  nous  de  nouveaux 
germes  de  divifion.  Quel  peut  être  leur  ob- 
jet , fi  ce  n’eft  de  tout  perdre  ? 

Quel  a été  le  vôtre  , M. , en  agitant  la 
queftion  qui  forme  la  matière  du  Mémoire 
que  vous  venez  de  publier?  Ce  n’efl:  donc 
pas  allez  d’en  vouloir  aux  prérogatives  qui 
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nous  font  perfonnellement  avantageufes , oti 
exige  encore  que  nous  renoncions  à celle 
dont  l’exercice  eft  utile  à nos  Concitoyens, 
& le  plus  sûr  garant  de  notre  Conftitution. 
Non  , M.  , nous  ne  ferons  jamais  un  fa- 
crifice , qui  nous  rendroit  coupables  envers 
la  Patrie,  Vous,  M.  , qui  cherchez  à nous 
dépouiller  de  ce  droit  honorable  & avanta- 
geux à la  chofe  publique , je  ne  crains  pas  de 
vous  interpeller  : Si  vous  Jouifliez  d^un  pareil 
\ droit , vous  réfoudriez-vous  à l’abandonner  ? 
Que  réfultera-t-il  donc  de  votre  entreprife/ 
Ou  que  vous  l’aurez  en  vain  formée  , ou 
que  l’infiftance  que  mettroit  l’Ordre  du  Tiers, 
en  voulant  la  foutenir , perpétueroit  nécef- 
fairement  la  diffention  entre  les  Ordres. 

Danger  ou  inutilité  dans  le  projet  que 
vous  avez  conçu  : voilà  le  fruit  de  vos  veilles. 
Ah!  Monsieur,  elles  pouvoient  fans  doute 
^ être  plus  utilement  employées. 
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